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Exposé des motifs accompagnant les projets de lois 
relatifs aux barriéres età la classification des routes. 

l\fESSJEUR8, 

Le Congres national a réglé pour une année tout ce qui 
concerne la taxe des l,arl'ièa·cs 11m· les roules de la Dclgique, 
paa· trois décrets sépnrch,, en da le du 6 mors; je T ien11 vou1 
présenter égnlcmcnl trois projcl8 do loi aua· la mèino m11- 
tiè1·c, et un quotl'iimui sua· lil clouificol ion dea reutes , dont 
lu présentation n été prcscrlte po.r l'un de co~ déct•cls. 

J'ai réuni dons un seul exposé ICJ principaux motir. de 
ces pa·ojets. 

Le }>l'Cm ler maintient ln taxe des bo1·1·iilre!Ji •mr le• roui et 
des diverses dosses; il foit. rentrer clan8 Ja mono cJc, re­ 
cettes ordinaires do l'l~lal les produits des routes do, deus 
1 m classes, cl n'attrihue aux provlncee quo le produit. de, 
routes de 5n classe ou p1·0\' incialcs; il fail cesser 11aO'eclalion 
spéciale du produit des routes des deus J""• claues toit • 
des dépenses de mème nalul'e,soil au rembounemcnl d'a• 
vances faites sous les gouvcrnemena précédcn1. 

Ainsi le système du premier déci-et d11 6 man denûttr 
se trouve entièrement changé. 

J'ai à justifier Je nouveau projet aou, troil npporb : 
la rentrée de l'État dans la jouÛlanc:e des produit, c1et NU~ 
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tes de 2'"0 classe; la désaffectation des produits des routes 
l1 cles dépenses de même nature] cl la désaffectation de ces 
produits au remboursement des avances, 

La jouissance des produits dos roules de :zmo classe est le 
point qui exige clans ce moment le plus <le développement. 

La taxe des barrîëres était établie en Belgique avant sa 
réunion i., la république française. 

Celle taxe fut abolie par une loi du 14 novembre 1796, 
comme toutes les autres taxes publiques de quelque nature 
que ce fût, perçues par l'ancien gouvernement, par les 
provinces on par les villes. 

Par 1111 décret du premier déccmln•c 1790, les thcmin1 
publics furent déclarés en France ëtre uno dépondonco du 
clomaino public. 

En conséquence l'entretlen clo ces chemins fut mi1 à 
charge <le l'Êl.il, cl une oJminiah·alion des 1>0nl1-ekllau1- 
11éc11 fut orï,ani:;éo. 

Par une loi du 10 septembre 1797, il fül établi 1ur tou­ 
tes los grandes 1·oulc11 do la 1·épubliq110 11no taxe ,leatinœ 
1\ I'eutretien , ù fa eonfectloa eL ÎI l'odminittration de• 
roules. 

La dégradation des routes dans la JJelgiquo donna lieu à 
l'arrêté du 1 1 juin 1802, par lequel le l\linislre de J'lnt~ 
rieur fut autorisé ù traiter avec une ou plu&ieura compa­ 
gnies pom· la reconstruction ù nouf et l'entretien de, rou­ 
tes pendant l'espace de douze années. 

Par nne loi du 24 avril 1806, la taxe d'entretioo del 
routes fut abolie et remplacée par celle 1ur le aL 
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Par le décret du 1 6 décembre 1 8t 1 , toutes les roules 
furent divisées en routes impériales et en routes départe­ 
men tales; la première catégorie comprenait trois classes; 
la seconde catégorie comprenait celles proprement dites 
de troisième classe et qui n'étaient pas portées aux trois 
tableaux des roules Impérieles. 

Les deux premières classes des routes impériales étaient 
exclusivement à charge du trésor public, et la troisième 
classe des routes impériales était à charge du trésor el des 
départemens qu'elles traversent. 

Quant aux routes départementales cl particulièrement 
connues sous le nom cles routes de h·oisième classe, elles 
étaient exclusivement à charge des dépertemens, 

Par le mèmo décret, ln somme de 20 millions, annuelle­ 
ment fournie pttr le trésor , fut 1·épn1·1.ic entre lu, diyer,11!1 
classes doe routes impél'iulcs. 

Tel fut le dernier état tlu Hy1ttèmc fnmçni11 en &lgi'JUC!. 

Ln taxe des Jm1·l'ièrcs ful a·éloblie pat· hut cu·1·élé.t de• ,9 
mars ol 15 mai J8d. 

L'État conserva exclusivement la propl'iclM dc11 ga·andca 
communications du royaume, art. 225 de la loi fonda­ 
mentale. 

Les arrêtés du 25 juillet 181 6 , n° 49 , et du • 5 man 
1821 , n° 73, déterminèrent la claasificalion des routa. 

Les grandes routes furent divisées en deux claNes. 

D'après l'article 4: du dernier u·rité, Ja direc:tioa dels 
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routes de 2• classe fut attribuée aux états des provinces , à 
charge de pourvoir à lem· entretien. 

A cet effet il devait leur être accordé provisoirement 
telles sommes que le Roi croirait pouvoir y consacrer. 

Pa1· un arrêté du 12 août 1828, l'administration et l'en­ 
tretien des roules de , rc et 2" classe, forent ttltrihués au 
syndicat d'amortissement. 

Cet arrêté fut modifié, quant aux routes de 2e classe, par 
la loi du 20 janvier 1829 qui rendit la régie el l'entretien 
de ces routes aux administrations provinciales, conformé­ 
ment à l'arrêté du 1 3 mars 1821 , c'est-à-dire, moyennant 
l'allocation de sommes à déterminer. 

Il résulte do li', que les 1n·ovince1 u'onljamois joui, 11ou1 
le gouvernement précédent, du produit des route, do ~• 
classo ; cl cela n'est pas ètounant , puisque la propriété on 
demeuralt au gouvcmement, 

!\lais cc 'JL1'il y cul d'odieux, c'est quo lm ôl11h1 de11 pro• 
vincea furent chB1·gc!1 de fa 11m·vcillancc cl clé! l'cmtrolien de 
ces routes, soul' ou lloi à leur aceorder provi1oiromont la 
scmmes qu'il jugcl'oit convenable •• 

Ainsi l'on vit une province dcvoirfoumirdo1c1 propre• 
revenus ù l'entretien de ces routes, malg1·é qu'elles ne fus­ 
sent pas sa proprlété , el malgré quo les d1·oils de barrières 
surpassassent de beaucoup la dépense, 

Si le gouvernement déchu pouua trop loin la fuca1ité, 
le Congeès national, do son côté, po1165a trop loin la géné­ 
rosité envers les provinces, en leur abandonnant Pescé- 
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dant du produit de ces routes pout· être employé à des dé­ 
penses de même nature. 

Si un tel système était maintenu, il en résulterait que 
telle province serait, pa1· la suite, entièrement couverte de 
roules, tandis que telle autre demeurerait privée de tout 
espoir d'en voir établie, et même privée de produibs suffi­ 
sans pom· entretenir celles existantes. 

Ce système fut adopté sur un amendement présenté 
séance tenante; mais avant de se prononcer, il aurait fallu 
examiner avec soin premiërement , si Jans l'élut actuel des 
choses, il y avait lieu de céder aux provinces les routes qui 
leur appartenaient anciennement, cl quelles étaient ces 
routos ; car, si une telle question mél'ilc d'ètrc examinée, 
il serait du moins évidemment contraire, nux inlért!la do 
l'Étnt, do lem· céder les prodults des rcutes qui no leur ont 
jamoii; uppurtcuu, qui ont été consll·uitH ù 11cs frai11, ou 
pou1· lesquelles il o déjà accordé dc11 indomnil~• ou payé do1 
créances. 

Pour foire connaltre l'impo1·tancc do cet objet, il ,uRll 
de remarquer quo pcnchint l'année J 852, Jc111·occ:UcJ mr 
los routes de !lfl classe ont excédé le, dépcnl.ics, ju1qu'li een­ 
currence d'une somme do 18:1,856 fl. 

Mais cc r1u'il est essentiel de remarquer, c'est que le pro­ 
jet do loi ne déroge en rien aux dispositions de l'arrêté du 
25 janvier 1815 qui a admis les parties inléreuée5 à fwire 
valoir leurs réclamations du chef de Ja déposseMion de leura 
droits sans indemnité. 

Du moment où le gouvernement aura pu réeupérer tous 
les documens relatifs à ces droits, et reposanl à La Baye, 
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iJ en prendra connaissance pour y avoir tel t':gard que l'é­ 
quité prescrit-a. 

En attendant, ce ne serait pas servir les intédts de l'étal 
quo de continuer au profit des provinces l'abandon de pro­ 
duils aussi considérables] celles-ci ne se croiraient pu pat· 
là obligées de faire droit aux réclamations susmention­ 
nées; il au rail fallu ohtenir leur as.sentiment à cet q;ard, 
si 1elle était la pensée de ]a législature. 

Je pense que ces considérations feront d'autant plu,a 
d'impression sur les représentans de la nation,, qu'ils ap­ 
précient la nécessité de 1nénage1· sa intérêt• 

Quant à l'emploi.du prodnit dca bnrril?res, il a paru inu­ 
tile de le détermine,· dan• la p1·éaenta loi, en ee qui con­ 
cerne Pentretien ou la confection des routOlo 
L'ent1•0Lien dos roul(ll c1L un des pincipaux dnoin de 

l'admi11ish·aLion ; on no peut. croire qu'elle reate en do­ 
mem·o do dcmnmlo1· au budjoL dei fonda 1ufî111m pour cet 
objet. 

l .• a confection do· roule• aux: frail du lrêlor, et l'nan­ 
comol\l do aub1ide1 doivonl ~tre obandonn~• aax circon- 
11tanccs; c'cal ou gouvernement A demander A Ja l'sitlalure 
les fonda pour les dépenaoa de ce gcmn, qu'il juge n.k•• 
saia•ea ou utiles, 

L'affectation spéciale no parait donc pas plus néceuaire 
pour celle branche d'adminiilntion que pourd'autra; ea 
règle géné1·ale, Je système d'alîeclation ne tend qu'à com­ 
pliquer la comptabilité. 

En ce qui concerne l'affectation au rembounC11DOnt d'•­ 
n11ce1 faites sous lei gou,ernemena préçéde111, pour l'a- 
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chèvement ou la construction des routes, il semble qu'il 
convient d'en ajourner la discussion jusqu':', l'époque où le 
gouvernement pourra présenter aux Chaml>t'es un projet 
de loi pom· fixer les droits des parties intéressées; d'autant. 
plus CJUe la disposition du décret du 6 mus lai:;sail du doute 
sur l'étendue c1u'il fallait lui donner. 

Le projet de loi qui règle le mode de perception ne 
contient que peu de changemens au second décret du 6 
mars 1831. 

En vertu de l'article 1er, le département dt: l'Intérieur 
pourra autoriser les déplacemens do poteaux, dans les 
limites de concurrence désigné~• dans lo tal,leau annexé 
ou projet. 

Par l'article 5, la circulation dei voilu1·e1 allol.ioa do 
plus do buit cheveux c:sL défendue, excepté pour lo Iran•• 
port ù'ohjcls indivisiblea] colle di11po11ilion n pour objel de 
préveni r les dcmmnges CJUO cou11cnL dons ,1uclcJt1Cï localih'.'1 
les voitua·cs trop fua·lcmcnl cl11111~011, 

Lo S 2 do l',u·ticlo 'l oxomplc de ln taxe lo, offJCien au, 
pél'icu1·1 de la Garde civique, 1·ov~Lu1 de• 1ignoa do ser­ 
vice , ou munis d'un ordre spécial. 

Le § 4 du même article exemple Ica chevaux des partl­ 
caliers requis pour le transport de l'artillerie et des ni­ 
turcs d'équipages militaires. 

Pa1· le§ 7 Je transport du hoü d'affouage al exempté, 
pourvu que cc soit vers fa demeure des alf ouagen. 

Cette exemption recevra p1·iucipalement aoa applica­ 
tion dans le grand duché de Luxembourg, où l'aŒouage eat 
plus commun. 
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Le § 8'cxempte les charlots , les voitures et les ani­ 
maux à vide au retour , après avoir transporté des engrais, 
du fumier ou des cendres pour l'agricultm·e; îl lesexempte 
pareillement à vide en allant; néanmoins dans ce cas, 
il a fallu, pour éviter la fraude, exiger la consignai ion du 
droit jusqu'au retour avec le chargement prescrit, 

Au§ 13 on a substitué les mota directement au marc"é,. 
à ceux-ci le« jour11 de tnarcl,é, parce que le but de l'exemp­ 
tion est seulement de favoriser Papprovisionnemeut :des 
marchés. 

Enfin l'on a ajouté un quinsiëme § pour exempter ceux 
qui auraient des droits acquis à faire valoir; diverses 
réclamations ont été fi1ilcs pom· colle exemption de 1:1 part. 
des communes qui ont fait ccuetruire des emb1·anchomens 
do chemins abeutlsseus à dos routes , 11ou1 Jo condition 
d'ètre exemptées de:, droits de J,oa·L·i~1·c. 

A l'article I o on n ujoulé une dii;posilion qui n p1•inci­ 
palement 1>om· but d'empêcher les percepteurs cl'ogil- arbi• 
trairement envers l<,s voyogou1·11. 

La rédnctlon de l'urliclo J :z a été ch:mgt'.-e pou1· leHr un 
doute 11u1· I'nppllcatlon do l'amende. 

Enfin par l'article 14 le dlilai de 24 heure, u été porté à 
48 pour l'afflrmntion <les procës-verbaux; un délai ll·op 
court rend dans plusieurs cas le droit de dresser des procb• 
verbaux entièrement illusoire, 

Le projet de cahier des charges ne contient ,1ue de U-ger• 
changemens, 

Par l'article 4, le droit proportionnel 5Ur l'adjudication 



( 9 ) 

est réduit à 5 pour 010, attendu qu'elle n'a lieu que pou1· 
une année. 

L'article 5 autorise les commissaires de district à rece­ 
voir le serment des fermiers, pour éviter à ceux-ci des 
frais de déplacement, 

L'article 12 impose aux fermiers l'obligation d'afficher 
dans leurs bureaux 1es arrêtés qui ordonnent fa fermeture 
el l'ouverture des barriëres lors du dégel, 

Enfin par l'article 15 le conseil d'adjudication est auto­ 
rfsé à exclure les fermiers en retard de payer les termes 
échus. -Cette disposition évite l, l'administration des fi­ 
nances une multitude do conteetations, 

Lo projet do loi sm· lu classificmlion des a·oulea les dM1e 
en trois classes : 

1'0 classe. La p1·01nil:1·0 comprend les s1•ando11 communi­ 
cations du royaume, dont lo J>0n entretien, l'amélioralion, 
l'achèvement ou I'ouverture sont d'un inlértt national; 
l'on a considéré commo telles, tonies les roules <JHÎ, par­ 
tant de la capitale, conduisent lo plus directement aux Til• 
les importantes des 11nys limitrophes de la BC!lgic1uu; on y 
a compris leurs principaux omhranchemens comme étant 
de même nature, 

On a considéré Je port d'Anvers comme un entrepôt 
trop important pour qu'on pùt se dispenser de placer le. 
routes qui favorisent les relations de commerce entre cette 
ville , le reste du royaume et les points principaux des 
pays voisins, au nombre de celles qu'il est d'un intérêt 
national de conserver et d'améliorer; 
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Enfin la circulation de la route, si importante sous le 
rapport militaire, qui est établie le long des frontières de­ 
puis Ostende jusques à Adon, a paru devoir être compl'isc 
également dans la première classe, 

La deuxième classe comprend les communications inté­ 
rieures qui s'étendent par elles-mêmes sur le sol de plu­ 
sieurs provinces, en sorte que leur entretien et Ieur amé­ 
lioration n'intéressent pas exclusivement une seule pro­ 
vmce. 

La classification des routes de deuxième classe ne nuit 
en rien aux droits acquis par les provineee aux produits 
do celles de ces routes qu'elles ont fait construia·c avec 
leurs fonds depuis la retraite clos Fran,:ais en 1814; ln jonia • 
sance do ces prodults leur csL oxp1·essémont 1•é,orvée 11ar le 
premier projet do loi. 

Enfin ln troisiëmc classe comprend los 1·oulo1 qui no 
sont pas portées dons los deux 1n·omiè1•0, et qui ont. leur 
point do départ et d'a1•1·iv,\o dans la même p1·ovinco, l'en­ 
tretien et le perfoctlonnemeut do celles-ci re,dcnt cxcl111i­ 
veinent confiés aux autorités p1·ovinciales. 

Le tableau joint ou 1n·ojet de loi indique 111 comparaison 
de la classification proposée avec la classification ancienne. 

Je joins également à cc projet deux cartes sur lesquelles 
sont tracées les routes des 1re el !!8 elaescs et leur embran­ 
chement, suivant la classification ancienne et suivant la 
classification proposée. 

La discussion de ce dernier p1·ojet peut être remiee 
après celle des projets plus urgeas dont la cbamhtt a à 
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s'occuper; mais l'urgence des autres projeta ne peul être 
contestée, puisque les barrjères doivent être adjugées 
définitivement avant Je 1•• avril; en conséquence, j'ai 
l'honneur de vous proposer, Messieurs, d'en fixer la dis­ 
cussion immédiatement après la propcsition do 1\1, Julien. 

Le JJlinillre Je rlnllrie11r. 

DE THEUX. 
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J!iopolb, 
ROI DES BELGES. 

A TOlfS l'Jli:.si;KJ ll.1' .l TJ:~1a, UI.U1': 

Loi spéciale ré9lant le mode Je perception du Bami:r~,. 

De l'avis de notre conseil des ministres: 

Nous avons chargé notre ministre de l'Intérieur de pré­ 
senter aux Chambres en notre nom Je projet do loi dont 
la teneur suit : 

A1·t. 1°r. Lo J1·oit do ho1·1·ibl'O no 1101•11 perçu qu'aux 
endroite déterminés 1>01· le tuhlcnu joint ou p1-é1ent dtkrct. 

Cesemplacemens ne pourrcnt èlre changé, que d'aprti, 
l'autorisation spéciale du clépaa·t.omont do l'lnté1-•ioua·. 

Al't, 2. Le lieu do }l<ll'ccplion flCl'O indic1ué par un potu1u, 
éclairé depuis le coucher ju8qu'au Jcvo1· du aolcil. 

Al't, 5. Toute 1,c1·ceplion exercée li plua de 20 mètre, du 
poteau est illégale. 

A1·l, 4. Le paiement du droit ne peut être requi, que pu 
des préposés assermentés et munis d'une aulorwilion de 
percevoir la taxe, délivrée par Padminiitralion proYinclalc. 

Art. 5. Le droit do barrière 1era perçu d'aprèt le tuiC 
suivant, sareir ; 
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Pour chaque paire de roues de voitures 
quelconques- • , • • • • • , • >1 02 J/2 

( Troia roues comptent po1er tle1tz paire,.) 

Pour chaque cheval ou mulet, attelé ou non 
jusqu'à concurrence de 1: tètes d'allelagc. » 

Pour une cinquième tète d'attelage, . • ,, 

sixième 
septième 
huitième 

• • • » 
. ,, 
. )) 

Pour chaque tète au-dessus do huit, • • » 

Pour chaque boeuf ou Ane attelé. • • • » 
Pour chaque hœuf ou àno nltolo avec plu, 
do 4 chevaux. • , • • • • • • » 

o5 

Oi l/'l 
JO 

20 

So 
So 

02 1/9 

o5 

La circulation de plus do huit chevaux ou mulots alleléa, 
cd interdite, sauf 1>our le h·1maport d'objet• iudi,itiblOII, 
et dans cc cas, le voiturier Jona être muni d'una autori­ 
sa lion du bourgmestre du lieu du départ, 

Les chevaux: de poste paieront J>Our l'aller et le rotour : 
les maltres do posta, sous leur 1•cs1>0nsabilité, tiendront 
compte aux fca·mie1·s du droit dû par los Toyageul'lt 

A1·t. 6. Le droit sera perçu en entier, d'aprea le tarif, à 
chaque passage au poteau de la barrière; c:epèndant Je. 
personnes dont les chevaux, équipages, voilu1'el quelcon­ 
ques quittent la route , ou a'arrêlenl habituellement. oprh 
avoir dépassé le poteau, à une distance de celui-ci, JDoin­ 
dre que 500, 1000, 1500 ou 2000 mètre&, seront admüet, 
soit par Je fermier de gré à gré, 1oil d'oflice par la députa- 
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lion <les états, à ne payer qu'une portion du dl'oit do 115 
pour la distance de moins de • • 500 mètres 

2/5 • • • • • • 

515 • • • • • • • 

500 à 1000 id. 

1000 à 1500 id. 

1500 à 2000 id. 

At·t. 7. Sont exempts du droit: 

Les chevaux et voitures employés pour le service du 
Roi, de sa famille et de celui des personnes qui , en voyage, 
forment leur suite. 

Les chevaux do fa gondrat·mo1·io nationale; 

Lc11 chevaux montés pat• cJc, 1nililaire1 on unifo1-me et 
on service. 

Les chevaux monté» paa· des officiora supédou1·• de la 
1,1U"dc civique revêtus des 1ig11c1 clo 1c1·vicc ou munis d'un 
ordre do sc1·vicc. 

Los chevaux cl voitures servant au ti·a111porl des cour- 
1·ie1·s du cabinet, ou de 1m poste aux lell1·01, loraqu'ila ne 
sont accompagnés que d'un seul voyageur. 

Les ehevaux , voitures et équipages mililaire1 apparte­ 
nant à l'État ou à des col'ps d'armt..~ nationaux ou étran­ 
gers , lorsqu'ils seront pourvus du signe distinctif déter­ 
miné par le département de la Guerre, ain,i que lea che1'aux: 
requis pour le transport de l'nt·tillerie ou de, YOiturw et 
équipages militaires ci-dessus désit;nés. 

· Les chevaux ou voitura ac,nant au tramporl de, in- 
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génienrs ou conducteurs des ponts-et-chaussées, munis 
d'une feuille d'exemption, délivrée par le département de 
l'Intérieur. 

Les chevaux: servant au transport des contrôleurs des 
contl'ibulions et commis à cheval dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Les chariots, voitures et animaux, servant au transport 
des récoltes el du bois d'affouage des champs ou de la forêt, 
vers la ferme ou la grange ou vers la demeure des af­ 
fouagers, 

Les chariots , voitures et animaux, exclusivement ehae­ 
gés d'engrais, fumier ou cendre pou1· l'agl'Ïculluro, loraque 
le chargement sct·a nu moins oux !IJ5 complot; l01dit1 eha­ 
riots, voitures cl animaux ù ,·ide, ou 1·clo111·, jouiront de 
l'exemption] ils seront également exemptés en allant, 
mais le droit <le harrlëre Jcv1·a Hro co1111igné pour fh-o 
1·cslilué uu retour. 

Sont considérés comme cng1•ais : les cendres ordinaire, 
do bois et do houille, les cendees dltes de Hollande, Jo auio, 
le gypse ou le plâtre indigène, 11.l merno , Jo tan 1orlant des 
fosses de la tannerie, cl. la chaux. 

Néanmoins pour jouir do celte exemption, en ce qui 
concerne la chaux et le gypse , on devra être muni d'une 
déclaration de l'administration locale conalatant que ca 
matières dont on désignera approximativement les quanti­ 
~, sont exclusivement deslinéea à l'agriculwre. 

Les chevaux d'allège, lorsqu'ils ne sont employa qu'à 
gi·avir les pentes des 1-outes, qui dépassent cinq centÏIM­ 
tres par mètre, 



Les chariots, voitures ou animaux appartenant à des 
formes, ou à des usines activées par le vent, l'eau ou la 
vapem·, situés à moins de 2,500 métres de la barrière, 
lorsqu'ils servent au transport d'objets nécessaires au ser­ 
vice de ces usines ou de ces fermes. 

Les chariots, voitures ou animaux qui transportent dans 
les villes, directement au marché, les légumes ou fourra­ 
ges verts, du beurre et du laitage; mais seulement à la 
barrière la plus rapprochée de ces villes. 

Les chevaux, chariots ou voitures exclusivement em­ 
ployés pour Je service des ts·avaux do la route, mais 
seulement aux hal'l'ières établies sui· la pnlic do 1·outo 
située dans la province pou1· laquollo le truuport aura 
lieu. 

Los charlots ou voitures ot los aniroou.x dea propl'it!­ 
luires ou fe1·mio1·s do terres ou habitations qui auraient des 
drcits à l'exemption cl qui fos fe1·ont valoh·. 

AnT. 8. Un 1·cgi1tro do sonico, fourni par le fermier et 
paraphé par le ccnducteur des ponts-ckbaul6lrea do l'ar­ 
rondissement sent déposé ù chaque bureau de bar1·ilwe; il 
sera destiné à la transcription de choque procèe-vcl'lml, 
aux ordres de service et à J'unnotation des plainte& ou 
observations que les voy.igcun auraient à faia-e panenir i 
l'administration. 

Les fermiers seront tenus de Je représenter a toute ré­ 
quisition. 

ART. 9. Nul ne pourra refuser d'acquitter le droit en­ 
tier, requis dans la forme voulue par les rtrticlea :, , 3 cl 4 
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du présent, sauf les exceptions et modifications indiq~ 
aux articles 6 el 7• 

AuT. 10. En cas de doute ou conte,tation, Je montant 
du droit exigé sera consigné sua· quittance entre les ruina 
du percepteur] le domicile du cmuignolaire aera indiqué 
pnr lui au registre de service. 

Le fermier ou percepteur sera lenu de repréaenter à 
toute réquisition la loi cl le cahier des chargea relatif. à 
la perception des droits de barrière. • 

ART. 11. Défenses sont faites de dirninue1· Je nombre 
des chevaux des attelages, à une distance moindre de 5oo 
mêtres do la ba1·1•iè1·0, pou1· la altelo1· de nounau, 1pm 
l'uvoir dépo11éc, do quilloa· lo a·oulc à uno di1t11nco du 
poteau moindre do 500 môh•o,, pou,· la reprendl'C aprh, 
et d'éludcn• l01 clauses d'un a1·rangcm1mt ,1ahli aulTant 
l'111'lidc 6. Enlin de frauder le paiement du droil 1,plo­ 
mont ét.Gbli. 

AnT, 12. Touto contra,onlion aux articlu 7, 9, 10 ot 
1 , 101·0 punie d'une amende ~Juinlente i trente t'oil le 
cla·oil exigible, aana préjudice au paiement du droit. 

AnT. ,S. 'l'ouL ,iolenco qui aurait pour objet d'c11n~­ 
cher la perception du droil aera punie d'une amende d'un 
à dix florina sana préjudk·c à l'appli~alion du code pénal, 
s'il y a lieu. 

ÂRT. 14. Toute contravention dena èlre comtalée pn: 
un 111·ocèa-vc1·ba1 , signé et affirmé dan, lea 48 beuffll par 
le préposé à la pen:cption; le prooa-nrbal ,era truumia 
au procureur du roi paw le tribuul de In iollaaoe, afia 
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que l'affaire soit portée devant le juge compétent; l'action 
à laquelle la contravention donnera lieu , sera prescrite si 
la citation n'est signifiée dans le mois de la date du procès­ 
verbal. 

ART, 15. Toute contestation sur l'exécution des dispo­ 
sitions du présent décret sera du ressort des tribunaux. 

ART. 16. La présente loi sera obligatoire le lendemain 
de sa promulgation, 

llru:iu•lleJ, le 22 (é\/ier 1832 

Par lo roi: 
JJG MtNISTllB 1m L'INT(1.Rmun, 

DE THEUX 



iiopol~, 
ROI DES BELGES. 

A TOII 1'kl.5&1.9 &T A Y&ala, 9.U.•r: 

De l'avis de notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRi'TÉ ET ARnl:roNs; 

Le projet de loi dont la teneur suit, sera présenté aux 
Chambres, en notre nom, paa· notre l\1inistre de l'lntl'­ 
rieur, 

ART. 1 or. La taxe dos haa·rièrea e!tablieuur les roulea 
de la Belgique, est maintenue, 

AnT. 2, Ello sc1·a pct·çuo à complor du 1" onil 185:i, 
à minuit, confurmémont à lo loi 11>dcialo cl 11u tabior du 
clull'gos joints la la présente loi, 

Los droits 11oycis aux b111·1·ilwc. del' ,·outu de In el 21111 

clesses, seront perçus au profit do l'État, à l'cxcoplion do 
ceux perçus 1u1· les route, do 2• clasao con1lruilt1 depni, 
l'an 1824 ou qui sont encore on con1truclion au moyon 
des fonds provinciaux, lcs<1ucls p1·oduiu ,·ealenl affet-té. 
aux provinces, 
Sont considérées routes do •" cl :i• cl.wet, colle. com­ 

prises au tableau annexé à la loi du 
ART, 5. La présente loi sera obligatoin, le lendemain 

de sa promulgation, 

Hru,u:llea, le 

Par l« Roi: 
LE)\1JNISTRE DE L'INTt;RllmR, 

DE THEUX. 



Cumm nss CIIAUGf:s et conditions au.cquelles 
sera a.<;sujettie la percept/on de la taxe des 
Larrières Nahlù!s sur les routes dt! la 
Belgique. 

AI\T1c1.E 1·Rt•:m1m. 

Le droit (le percevoir la taxe des bavrières e:lahlit•s 
pat· le décret du lJ m111·s i!B1 sera adjugé p11bli,11u-- 
111c11l (•l pour chaque hal'l'ii:rt: st:parémcnt. 

AnT, '.!, 

L'adjudlcatlon onrn lieu pi.ir tlcv,mt le gou,•crucm• 
clc duupw provil,cc, ou un membre dti ln dépul11lion 
,fos f:Lnt11, llélégut! par lui, cm pré~crïc<! de lïnsdnicrnr· 
en chef ciel; ponls et clwussi:fJ5 et du clirf:r,lcn~ der 
l'c111·1'.i;isll•çmcul et iles ,1<,11u,i1ws. ,i l'estiueticn 1!1:t.. 
feux. p11r hausses suercssives , ~111· uue miic .\ prix 
i11dirp1éc p111· l,1 conseil tl'a, .. lj udic.ilion, et pom· le terme 
11'11ne année , 1•011111wn~·aul nu prc-mic·r avrll tlB~ A 
minuit, 1Jt finissant an 31 murs ,~;;B, amui i, minoil. 

Arn.]. 

L'adjudication ne sera définitive qu'après l'appro­ 
hatiou du ùépal'lement ,le l'i11térieur. 

A&T, ;,. 

Le go11,·c1·11c11r donnera avis aux adjudicataires ,le 
l'approli.1tion donnée .·, leurs marchés: ceux ~,·i 
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verseront dans les trois jours, sous peine de nullité, 
trois pour cent du prix du bail dans les bureaux du 
gouvernement de la province, pour couvrir les frais 
de timbre, d'enregistrement et :u]judication. 
Tous autres frais restent à la charge de l'adminis­ 

tration. Dans les dix jours, ils fourniront un caution­ 
nement, soit en numéraire soit en immeubles. 
Le cautionnement en numéraire consistera dans 

un quart du prix annuel du fermage, le décompte 
en sera fait à la fin du bail, Ùe sorte que le fermier 
n'ait plus aucun paiement à faire pour les trois 
derniers mois. 
Le cautionnement en immeubles sera consenti par 

acte authentique, en justifiant, , ., par un certiflc:at 
de l'autorité connnuualc , que Jc1 Immeubles aout au 
moins d'une valeur cigale à la 01oilic: du prix d'une 
unnée de bail, et 211 pa1• un certificat (lu con1ervaC~ur 
iles hypothèques constutaul c1uc le1elil1 immeubles 
sont Jibres de toute charge. 

Les fr11i1 c1ui 1•ésullcronL de cet 11cle cl de l'intcrip• 
lion hypot.ht!cairc 'l"i s'cmsuivru, seront à la dt11rgu 
du fermier, 

Si l'adjudicataire reste en cléfanl de fournir le 
cautionnement exigé, il sera 1n•uct.ltlé A une réadjuJj. 
cation , :'t ses risques cl périls, ou J,ien J'avant•deruier 
enchérisseur pcul'l'a être <léclaré adjudicataire si 
l'administration le juge à propos : à cet elTel l'avanl• 
dernier enchérisseur sera considéré au même titre 
11ue l'adjudicataire, et ne sera libéré de toute obliga­ 
tion que par l'approbation de J'a,ljudication. 

Dans l'un ou l'autre cas • le fermier déchu devra 
payer inun,1,Jiatenwnl. Je montant ,fo la folle enehêre. 
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à peine d'y être contraint par les voies autorisées pour 
le recouvrement <les revenus domaniaux. 

AllT. 5. 

Aussitôt que les fermiers auront justifié, auprès 
du gouvemeur, de l'accomplissement des obligations 
à eux imposées par l'art. 4, i) leur délivrera un permis 
de perception. 
Les fermiers prêteront , entre ses mains ou entre 

celles du commissaire de diatrict de leur arrondisse­ 
ment, le serment de n'exiger d'autres taxes que celles 
<ltnl,lies p11r la loi , et de remplir fidl:lcment toutes Ica 
()bligations qui leur sont imposées. 

AH. 6. 
Les Iermlere fc1·011t connnn1trc ii. l'ingénieur en 

chef des pouls cl chauasées J'emlroit qu'il• onl 
choisi, dans les limites indiquées par le tableau •p· 
prouvé pa1· le ministre de l'intérieur, pour y placer 
le poteau de perception. Ce 1,otcau 11c poU1'1'a cm1uite 
être changé ••~ pince qu'avec l'auloriation de la 
députation des Etats, donnée d'après l'aviii de l'ingé­ 
nieur en chef 

Au. 'J· 
Les fermier& qui 'Voudront faire opérer leur reeette 

par des prépotés indiqueront a l'ingénieur en chef 
les personnes qu'ils ont l'intention ·de délf!guer à cet 
effet; ce fonctionnaire, après ,•être aauréq11°elles ont 
les qualités requ.ise5 pour s'aCCJUitler de leun dewoin. 
les présentera au gouverneur de la province po1u· 
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être admises à prêter serment entre ses n1ains ou eu­ 
tre celles de leur commissaire de district. 

AaT. 8. 
Les fermiers devront se pourvoir, à leurs frais, 

d'une habitation sans pouvoir prétendre de ce chef à 
une indemnité quelconque, soit durant le bail soit 
après son expiration. 
Les habitations existantes et celles qui pourront 

être construites pendant le durée du bail, et appar­ 
tenant à l'État, sont adjugées en mime lemps que la 
barrière. 
Les adjudicataires de celles cléjà exislanlet 1'y 

établiront en même lcmp11 qu'ils prendront poueuion 
de la l>arri~re, et ceux ,Ici mailOHI à conatruire dht le 
temps qu'elle, 1e1·ont hahit11ble1. 
La durcie de la jcmiuancc do ce1 lwbil1lion1, 1er& 

l!gnlc A celles des bnrril:re1. 
Les fermicra ,levront enlrelcmir C8 laabit■lion1 

pendant ln duré'? de leur bail, el cm payer toute• ln 
charges a u1quellc1 Je, lois en vigueur sur la matière, 
assujettiuent tous les locataires da maison, ou b&­ 
timc111. 

AH. 9. 
lis reprendront pour leur compte, da fermien 

actuels, et sur eslimation, les poleaus et lanlernH 
qui soul la propriété de ces fermiers. Si ceH-c:i refu­ 
saient de céder ces objets , il• devront ••en pon"oir 
sur-le-champ ailleurs; si les poteaus , barriêtt1, lan­ 
ternes, ete., sont la propriété de l'Etat, ilunontcédés 
aux fermiers à ]a con,lition de les cntrcleair eenve- 
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11alJle111c11l et. tle les remettre, à la tin tin hail , e11 l,011 

t:lal. 
Les poteaux devront tous être semblables an 1110,Jè)e 

arlopté pat• l'arrêté du 1 3 féva·ier 181 ü. 

ART. 10. 

Les fermiers verseront dans les dix premiers jours 
de chaque mois, dans la caisse de monsieur le receveur 
<le l'enregistrement el des domaines, le douzième du 
prix annuel, ainsi que les sommes qui auraient pu 
être consignées en leurs mains, par suite de centra­ 
ventions aux réglcmcns sur la police des routes, et 
cela sans que, dnns aucun cos, ils pui11ent exiger l1 
moindre réduction, ou différer le versement, soit • 
titre d'indemnité , de perte ou autres ca111ea. En CIi 
de 1•clarcl «le cc, paiemens , i11 teront pour1uM1 par 
les voies usitées ponr le recouvrement des rnenu1 
domnniaux et notnmmeut par contrainte el 11i1ie• 
cmlcnl.ion des biens , meuhles el e1Jèl1 mobilier,, «il 
sans que les fermiers puiasenl prétendre q11f! Je recour1 
sern exercé p1·éal:,Llcmcnl sur le cautionnement. 
Le fermier se soumettra, à déraut dt, remplir Je, 

conditions de son bail , ,, cc qu'il soit prooédé;. la 
résiliation de celui-ci et à une nouvelle adju,lication 
à la folle enchère : à eet effet, il suffira de lui faire une 
dernière sommation, annonçant la susdite adjudi­ 
cation, 

ART. 11. 

Les fermiers sont sous la protect~n spéciale de 
l'autorité publique, qui leur prêtera aideetauistance, 
et l!II cas de besoin main-ferte ; ils toucheront le quart 
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de ioules les amendes versées datas les caisses de l'ad­ 
ministration poul' contraventions qu'ils auront con­ 
statées à leur bureau de barrière : celle quote-part 
leur sera payée à l'espiration de chaque semestre sur 
des états à rédige,· par les receveurs de l'enregistre­ 
ment el des domaines. 

Ain-. 12.. 

Lorsqu'en cas de dégel, le gouvernement jugera 
nécessaire pom· la conservation des routes, d'inter­ 
dire , pendant un certain temps, la circulation des 
voitures chargëes , les fermiers devront se conformer 
:'t celle mesure, sons pouvoir de cc clacf pr1,lcndrc a 
aucune indemnité, cl seront ohligés de tenir ln main 
,i l'exocution des lois c."xial11olc11 et dc11 ordres donnéa 1°l 
cc sujet; ils euco111•1•011t une amende de :.5 florins 
poul' choque charlot ou voiture qu'ils auraicnL l11i116 
passer malgré 111 défense. 
Les 111·rêtés qui ordonneront la fermeture el l'ou­ 

verture des bo1•rières en temps tic dégel, seront affi­ 
chés aux bureaux de perception, el par lea soi111 dl!J 
fc1·mfo1·s ou leurs délégués. 

Au. 13. 

Les fermiers ou les ilélégués seront , pour tous re­ 
tards , recettes illégales ou voies de fait, et en général 
pom· toutes contraventions aux présentes conditions 
et aux dispositions de la loi ·spéciale sur la lue des 
barrières, en tant qu'elle les concerne, d'après les 
circonstanees , condamnés à une amende de I o à 1110 

llorius ou it un emprisonnement d'un jour au moins 
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cl de , 5 jours au plus, ou bien conjointement à une 
amende cl à un emprisonnement dont le maximum 
11c pourra excéder 5o florins d'amende cl 8 jours de 
prison, iuùépendammcnt des ,lommages el intérêts 
et de l'application éventuelle des lois pénales, ainsi 
que de la résiliation immédiate de leur bail, d'après 
les stipulations mentionnées à l'article I o. Dans Je cas 
où les déJégués des fermiers seraient hors d'état de 
payer tes amendes, dommages et intérêts, auxquels 
ils seraient condamnés, ces amendes, dommages et 
intérêts seront recouvrés sur les fermiers eux-mêmes; 
ceux-ci resteront, sous ee rapport, responsables 1.011r 
leurs délégués. 

Al\T, 1 fi. 
Les Iermiers des bo,•rièi·cs, 1e1ont 1011mi1. pour cc: 

1111i concerne leurs fonctions, à la aurvcillance el aux 
ordres de l'adminlstration des ponts et chauuée1, cl 
seront sp1lcialcmcnt tenus de lui donner connaiuanc:ti 
tic tous les faits concernant la police cl la conservation 
iles routes, sur Iesquelles sont placées leurs J,arriêrei. 
Jls recevront les t:onsignalion1 pour conlravcntion8 ,. 
la voierie , sm· l'éc,!pissti. Us 1ulrcueronl u la fin de 
chaCJUC trimestre 1111 cxll·ail certifié d11 registre <lu 
service ù l'ingénieur de l'urrondissemeut. 

An. 15. 

Le conseil d'adjudication aura la faculté d'escluee 
les fermiers du bail actuel, qui sont en retard de 
paiement des termes échus. 

Au. 16. 
Toutes contestations sur les conditions ci-dcsto~ 

soul du 1·e550rl des tribunaux, 
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UtOPOLU , Roi des Belges, 

A tous présens et à venir, salut! 

De l'avis de notre conseil des ministres ; 
Nous avons chargé noire ministre de l'intérieur 

<le présenter aux Chambres, en notre nom, le projet 
ile loi dont la teneur suit : 

AllTICLE PJlEMIEJl, 

Les routes du royanmesontrangées en trois classes, 
savoir : 

HOUTES DE 1,° CLASSE. 
Celles qui , parlant de la capitale, conduilent diree­ 

tement oux ville• frontières dei ~:tata limitropbet; 
plus la route d'Anvers \Cri Lille, par Gand, etla roule 
frontière d'011lcndo ver11 Luxembourg, par Ypre•, 
Tournay, Mons, Dinant, NcmfchAleau et ATlon. 
N" , . Drnxcllcs /1 Ostende, p,u• Alost, Gand, f,.cclou 

ut Bl'ugcs. 
Embranchement ,·t•t•A Hulat. ))Ar Termonde 
el St-Nicol811. 
De Malclt•ghem, Vl'rs Brc1kcn1. par Aar,lcm­ 
hom·g. 

_,., !t, Bruxelles vers Dunkerque. par Ninove. Aude­ 
narde , Courtray, )fenin et Ypres. 

\'0 3. Bruxelles vers Lille, pal' Engllie11, Ath, Leuse 
el Tournay. 

Embranehemeut de Tournay ven Douai • ,Il' 
Tum•uay vers V alenclennes , 
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1\0 ,'t. Bruxelles \'Cl'S Valencienne~, par Braine-le­ 
Comte, Soignies et Mons. 
Embranchement de Mons vers Maubeuge. 

N° 5. Bruxelles vers Rocroi, par Genappe, Gosselies, 
Charleroi el Philippeville. 
Embranchemeut d'Iselles à V1curgat. 

N° 6. Bruxelles vers Melz, par Wavre, Gembloux , 
Namur, Marche, Arlon et Longwy. 
Embranchement de St.Josse-ten•Noode à Etter• 
heek. 
De Namur ù Givet. 
Du Dois <les Pendus, par Habay-la-Neuve el 
Virton vers Longnion. 

Nn 7. Ri•uxcllc8 vers Aix-la-Chapelle, 1,ar Louvain, 
S1-Trond, Or11yc cl Liëge. 
Embranchement tic Sl.'J'ro,ul, par '1'ongre1 
vers V enloo, 

De Liégc vers la Prusse, par F1•;rncor-Cl1HlllJ 
M11Jmédi, cl por Fram:or,Cha111p1 ctSlnrlol; 
1Jc l-lc111•i-Ch11pcltc vers Eupen. 

N° 8. Bruxelles vers Drcl11t , par Malines el Anver.11. 
Embrnnchement ,·cr, Bcrg-op,Zoom. 

N° 9. Am-ers vers Lille, par S1-Nicolas, Gaml , 
Courlray, cl Menin. 

N° 10. Ostende vers Luxembourg, par Nieuport, 
Furnes, Ypres, Courlray, Tournay, l\fon•. 
Philippeville, Dinant, Neufcblteau el ,blon. 
Embranchement de Furnes vers Dnukerque. 
par I'Estrau, 
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ROUTES DE Ife CLASSE. 

Celles qui s'étendent sur le territoire de plusieurs 
provinces. 
N° r. Bruxelles vers Binche, par Nivelles . 
N° 2. Bruxelles vers Hasselt, par Louvain, Jooris , 

Wingbe et Diest. 
N° 3. Gand à Ostende , par Thielt et Thourout. 
N° 4. Gand vers Valenciennes, par Audenarde, 

Renaix, Leuze et Péruwelz. 
Embranchement de Renaix à Tournay ; de 
Renaix :i Lessines. 

G111ul à Cb,1rlcroi, par (irammont, Engt.ien , 
Soignies et Rœulx. 

t 
vcws l'Ecluac. Da·u es •. • g 1\ Nieuport pnr ~h111etlc1. 

N° 5. 

!los' D } à Blankoubcrg. J.," 7· . rugcs . C t 11 our ray. 

N•• 8. Ypres ,i 111 frontière de France, par \V urnelon. 
N° tl· Mons à Termonde , 1,ar Alla, J..e11inet, Cirant• 

mout et Alost. 
N° 1 o. 1\lous à Tirlemont, par Binclh?, Charleroi, 

Gembloux cl Jodoigne. 
N° 1 r. Charleroi vers Maubeuge par Beaumont. 
N° 1 2. Namur à NivelJes. 

~0 1 3. .Namur à Lokeren, par Louvain , Malines , 
el Termonde. 



( 11 ) 

N° 1 4. Falmignoul à Bouillou , par Beaureing. 
N° , 5. Liége vers Bois-le-Duc, par Tongres cl Has­ 

selt. 
N° 1(i. Liége à Namur. 
N° 17. Liége vers Sédan, par Terwagne, l\farche, 

St-ffobert el Bouillon. 
Embrauchewcnt vers Dinant, par Ciney. 

N° 18. Theux vers l\laestricht, pa1· Battice. 

UOUTES DE Ill" CLASSE OU PROVINCIALES. 
Celles qui ne s'étendent que sur le territoire d'une 

seule province et qui ne sont pal compri•e1 dans les 
deux premières clusscli. 

AA'J', 2, 

. La présente loi sera obligatoire Je lcmdemain de An 
promulgation. 
Donné,i Bruxelles , le 2f fénicr 183'..t. 

LÎOOPOLD. 
Par le roi, 

Le minùtre Je l'intél'icur, 
Dt: Tmrns. 


